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Abkiirzungsverzeichnis

SECO Staatssekretariat fur Wirtschaft

NEAT Neue Eisenbahn-Alpentransversale

SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund

WBF Eidgendssisches Departement fir Wirtschaft, Bildung und Forschung

SGV Schweizerischer Gewerbeverband

GAV Gesamtarbeitsvertrag

SBV Schweizerischer Bauernverband

SBV Schweizerischer Baumeisterverband

EVD Eidgendssisches Volkswirtschaftsdepartement

SSV Schweizerischer Stéddteverband

VSGP Verband Schweizer Gemuseproduzenten

suissetec Schweizerisch-Liechtensteinische Gebaudetechnikverband

ISOLSUISSE Verband Schweizerischer Isolierfirmen

spbh Schweizerische Paritatische Berufskommission Holzbau

kfmv kaufméannischer Verband

FER Fédération des Entreprises Romandes

CPPREN Gemeinsame Fachkommission fur den Reinigungssektor der
Westschweiz

SECO Secrétariat d'Etat a I'économie

NLFA Nouvelle ligne ferroviaire a traverser les Alpes

uss Union syndicale suisse

DEFR Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche

USAM Union suisse des arts et métiers

CCT Convention collective de travail

USP Union Suisse des Paysans

SSE Société Suisse des Entrepreneurs

DFE Département fédéral de I'économie publique

uvs Union des Villes Suisses

UMS Union maraichére suisse

suissetec Association suisse et liechtensteinoise de la technique du batiment

ISOLSUISSE  Association suisse des maisons d'isolation

spbh Schweizerische Paritatische Berufskommission Holzbau (Commission
paritaire professionnelle liée a la construction en bois)

secsuisse Société des employés de commerce

FER Fédération des Entreprises Romandes

CPPREN Commission professionnelle paritaire pour le secteur du nettoyage pour

la Suisse romande
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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation
Post und Telekommunikation

Suite au blocage des négociations salariales, le Syndicat de la communication et
Transfair ont appelé le personnel postal a descendre début novembre dans la rue, afin
de manifester pour une hausse de salaire de CHF 175 par mois. 3'000 employés de La
Poste ont répondu a cet appel en défilant a Berne. La négociation entre La Poste et les
syndicats a finalement abouti. '

Sozialpolitik
Bevélkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Une déclaration tripartite sur le futur du travail et du partenariat social a I'ére de la
numérisation de I'économie a été signée par le conseiller fédéral Johann Schneider-
Ammann et les représentants de I'Union patronale suisse, de I'Union suisse des arts et
métiers, de |'Union syndicale suisse et de Travail.Suisse. Les différents acteurs
s'engagent a assurer la compétitivité de la place économique helvétique en adaptant les
conditions sociales et de travail pour défendre et créer des emplois décents et
hautement qualifiés. lls misent également sur la formation et le perfectionnement
professionnels, ainsi que sur les conventions collectives de travail pour répondre aux
défis découlant de la numérisation de I'économie. ?

Arbeitszeit

Travail.Suisse und andere Gewerkschaften reichten im Juni 108'000 gultige
Unterschriften fur die Volksinitiative ,,6-Wochen Ferien fiir alle™ ein. Diese fordert
einheitlich sechs Wochen Ferien fur alle Erwerbstatigen. Diese Forderung wird mit der
gestiegenen Arbeitsbelastung, der héheren Produktivitat sowie einer Angleichung an
andere europaische Lander begrindet. Die Arbeitgeberorganisationen kindigten
bereits Widerstand an. ®

Les deux chambres ont décidé de rejeter I'initiative populaire « 6 semaines de
vacances pour tous » qui a été déposée en 2009 par le syndicat Travail.Suisse. La loi
actuelle, qui date de 1984, prévoit quatre semaines de congé par an pour les employés
de plus de 20 ans. Dans les faits, beaucoup d’employés bénéficient de cing semaines.
Le texte de l'initiative a demandé que la Constitution soit modifiée de maniére a ce que
tous les employés aient droit & des vacances payées de six semaines par an au
minimum. Le Conseil national a suivi la recommandation du gouvernement en se
prononcant en mars contre l'initiative par 110 voix contre 61. Les députés de gauche ont
fait valoir en vain que la durée de travail hebdomadaire était la plus longue d’Europe,
que la productivité avait fortement progressé ces derniéres années et que le stress
occasionnait des colts d'une dizaine de milliards de francs chaque année. La grande
majorité des membres des partis bourgeois ont rappelé que cette initiative
correspondait @ une hausse des charges salariales de l'ordre de 2%, ce qu'ils
considéraient comme particulierement pénalisant pour les petites et moyennes
entreprises. De plus, ils ont estimé que les conventions collectives restaient le moyen le
plus adapté afin de trouver des solutions plus généreuses. Par ailleurs, le Conseil
national n'a pas donné suite a trois initiatives parlementaires qui servaient de possibles
compromis. L’intervention parlementaire de Buman (pdc, FR) proposait de faire passer
la durée minimale de quatre a cing semaines pour les salariés de plus de 50 ans, alors
que celle de Leuenberger (verts, GE) demandait une augmentation non spécifiée de la
durée légale minimale. Quant & l'initiative parlementaire de Leutenegger Oberholzer
(sp, BL), celle-ci préconisait au moins six semaines pour les employés jusqu'a I'4ge de
20 ans ainsi que pour ceux a partir de 55 ans et au moins cing semaines pour les
catégories restantes. En juin, le Conseil des Etats a confirmé les décisions prises par le
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Conseil national. L'initiative populaire a finalement été refusée par 28 voix contre 10. En
décembre, le Conseil fédéral a annoncé que le peuple se prononcerait sur cette
initiative populaire le 11 mars 2012. *

Profitant du vent libéral soufflant sur le Parlement avec I'acceptation des initiatives
parlementaires (16.414 et 16.423), I'USAM renforce son offensive en faveur de la
flexibilisation du marché du travail. Elle présente un catalogue de mesures, dont
notamment I'augmentation du temps de travail hebdomadaire de 45 & 50 heures. Cela
répondrait d'une part a la numérisation et a la mobilité croissantes, d'autre part
permettrait de s'adapter aux pics de travail. La faitiere revendique également des
dérogations a la regle des 11 heures de repos consécutives. Le temps de repos
journalier devrait étre réduit de 11 heures a 8 heures deux fois par semaine au lieu
d'une. Derriére ses propositions, 'USAM assure que le but recherché est davantage de
flexibilité, et non pas une augmentation du temps de travail. L'USS et Travail.Suisse
rejettent la flexibilité demandée. Pour ces derniers, réagir a la numérisation ne doit pas
se traduire par plus de flexibilisation. °

Kollektive Arbeitsbeziehungen

Wie nach den Positionsbezigen im Vorjahr zu erwarten war, gestaltete sich die
Weiterfihrung des  Gesamtarbeitsvertrags  (Landesmantelvertrag, LMV) im
Bauhauptgewerbe, das Uiber 100'000 Beschéftigte (davon rund 80'000 Festangestellte)
zahlt, als dusserst schwierig. Im Mai beschlossen die Bauunternehmer, den seit Anfang
2006 geltenden LMV auf Ende September 2007 zu kinden. Die Arbeitgeber
beschuldigten die Gewerkschaften Unia und Syna, bei der Frage der Flexibilisierung der
Arbeitszeiten zwecks der Kompensation von ausgefallenen Arbeitsstunden infolge von
schlechtem Wetter und Ahnlichem nicht kompromissbereit zu sein. Auf den 1. Oktober
trat die Kindigung des LMV durch die Bauunternehmer in Kraft, wobei die Arbeitgeber
zugesichert hatten, sich wéhrend der vertragslosen Zeit an die Bestimmungen des alten
LMV halten zu wollen. Die Gewerkschaft Unia hatte Ende September mit einer grossen
Demonstration (rund 15'000 Teilnehmende) in Zirich gegen die Vertragsaufldsung
protestiert, und die Bauarbeiter hatten sich geméass Angaben der Gewerkschaften in
Abstimmungen auf den Bauplatzen zu rund 85% fur Kampfmassnahmen
ausgesprochen.

Mitte Oktober begannen die Unia und die Syna ihre kurzen Streiks auf den NEAT-
Baustellen und in den Stadten Genf, Bern und Neuenburg. Anfangs November legten sie
fUr einen Tag mehr als 200 Baustellen in und um Zurich sowie in Basel lahm. Sozusagen
als Begleitaktion drohte der Schweizerische Gewerkschaftsbund, dass er bei
Nichtzustandekommen eines GAV die Ausweitung der Personenfreizlgigkeit auf
Rumanien und Bulgarien bekampfen werde. Nachdem die Gewerkschaften die
Vorsteherin des EVD, Doris Leuthard, um Vermittlung ersucht hatten, stellte sich auf
deren Wunsch hin der pensionierte Seco-Spitzenbeamte Jean-Luc Nordmann als
Mediator zur Verflugung. Die Gewerkschaften sistierten wahrend der Vermittlung alle
weiteren  geplanten  Kampfaktionen. Mitte Dezember einigten sich die
Verhandlungsdelegationen der Sozialpartner auf einen Kompromiss, der allerdings im
Januar 2008 noch von den Delegiertenversammilungen ratifiziert werden muss. °

Arbeitnehmerschutz

Le DEFR, mandaté par le Conseil fédéral, a proposé d'augmenter le nombre annuel de
contrdles relatifs au respect des conditions de salaire et de travail inscrit dans 'article
16e de I'Ordonnance sur les travailleurs détachés (Odét) de 27'000 & 35'000. La hausse
de 30% permettrait de garantir la densité de contrdles nécessaire, suite a I'extension
de I'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) et au nombre croissant de
prises d'emploi de courte durée. Pour les financer, la Confédération et les autorités
cantonales devraient supporter une augmentation des codts d'au maximum 1'600'000
francs.

Lors de la procédure de consultation, 21 participants ont statué en faveur du projet, 24
contre et 4 neutres. Au niveau des cantons, 12 cantons (AG, BE, FR, GE, JU, LU, NE, SO,
TG, TI, VD, VS) ont soutenu le projet de modification et 11 (Al, AR, BS, GR, NW, OW, SG,
SZ, UR, ZG, ZH) étaient contre. Bale-Campagne, Glaris et Schaffhouse ont adopté une
position neutre. Les Verts, le PS, I'USS et Travail.Suisse ont supporté le projet mais
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auraient souhaité avoir 50'000 contréles. Le Centre Patronal, la FER, la CPPREN, I'UVS
et la sec y étaient également favorables. Les partisans ont souligné la nécessité de
renforcer les contrdles en raison de I'augmentation des frontaliers et des résidents de
courte durée. Une hausse des contrdles protégerait plus efficacement, selon quelques-
uns, les conditions salariales et de travail. Le PDC, le PLR, I'UDC, I'USAM, la SSE,
ISOLSUISSE, I'USP, spbh, suissetec, I'UMS, I'Union des arts et métiers Bale-Ville, la
Chambre de commerce de Bale-Campagne ont rejeté la proposition. Certains
estimaient que la qualité des contrdles était plus importante que la quantité. Selon eux,
|'amélioration de la qualité engendrera des colts. Ils ne souhaitent donc pas avoir une
hausse supplémentaire des dépenses en augmentant le nombre de contrdles. D'autres
étaient d'avis qu'il n'y aurait pas de bénéfice notable et que ca irait a I'encontre de
I'objectif de réaliser des contréles en fonction des risques. ’

Soziale Gruppen
Asylpolitik

Bundesgesetz Uiber die Auslanderinnen und Auslander (AuG)
Abstimmung vom 24. September 2006

Beteiligung: 48,9%
Ja: 1602134 (68,0%)
Nein: 755 119 (32,0%)

Parolen: Ja: CVP (6*), FDP (1*), SVP, LP, SD, EDU, FPS, Lega; Economiesuisse, SGV, SBV.
Nein: SP, EVP (1*), CSP, PdA, GP; SGB, Travail.Suisse, ev. und kath. Landeskirchen,
Hilfswerke, Schweizerische Flichtlingshilfe.

* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Parteien, Verbande und Interessengruppen

Verbande
Arbeitnehmer, Gewerkschaften

Travailsuisse machte in einer Studie darauf aufmerksam, dass ein Arbeitskréftenotstand
bestehe. Bis 2030 kénnten bis zu 400 000 Stellen, vor allem in den Bereichen Pflege,
Schule und Polizei nicht besetzt werden. Der Verband forderte zudem eine Offnung fur
Arbeitskrafte aus Nicht-EU-L&ndern, aufgrund des bisher nicht anerkannten Mangels an
weniger gut qualifizierten Arbeitskraften fur die Pflege und Haushaltshilfe. ®
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